
Quimper, le 26 février 2010 
 

Public, Privé  
Le 23 MARS 

grèves et manifestations 
 

 l’issue de la rencontre avec le Président de la République du 15 février, 5 organisations 
syndicales au plan inter-professionnel– la CGT, la CFDT, la FSU, SOLIDAIRES et l’UNSA – 

ont appelé à « une mobilisation inter-professionnelle unitaire ». Elles  ont décidé « ensemble d’une 
journée qui donne lieu à des grèves et des manifestations dans tout le pays le 23 mars ». 
 

Nous nous inscrivons résolument dans cette perspective d’action. 
 

En effet, Nicolas SARKOZY a confirmé, lors de ce « sommet social », qu’il n’entendait pas revenir sur 
les principales orientations d’une politique dont on constate chaque jour les méfaits : montée du chômage, 
précarisation exacerbée, crise du capitalisme payée par les salariés, cadeaux aux plus fortunés, etc. 
 

Sur l’enjeu fondamental des retraites, nul besoin d’être prophète pour comprendre que, loin de revenir sur 
les profonds reculs successifs intervenus depuis plus de 15 ans, ce qui est en préparation, ce sont bien de 
nouvelles détériorations pour tous, titulaires et non-titulaires, privé comme public. Par exemple, rompre 
avec le principe des 6 derniers mois de traitement pour le calcul de la retraite, c’est programmer une 
baisse vertigineuse des pensions des fonctionnaires. 

Diviser pour mieux régner, la stratégie n’est pas nouvelle 
Remettre en cause la retraite des fonctionnaires n’apporterait rien aux salariés de droit privé.  
La CGT propose au contraire de solidariser les salariés du privé et les fonctionnaires 
en garantissant à tous l’ouverture du droit à la retraite à 60 ans, avec pour une 
carrière complète qui intègrerait les années d’études et de précarité subies, un taux 
de remplacement d’au moins 75% du revenu net d’activité. 
 

Dans la Fonction publique, le mal est tout aussi profond sur bien d’autres aspects 
 

Les suppressions massives d’emplois mettent à mal la qualité du service public rendu et détériorent 
gravement les conditions de travail des agents avec des conséquences particulièrement préoccupantes. 
 

Les attaques contre le Statut qui se multiplient, tendent à mettre un terme à l’impartialité et à la neutralité 
des fonctionnaires, garanties fondamentales pour le citoyen. 
 

Au Conseil Général du Finistère, la réduction de 40 % du budget alloué 
aux remplacements conduit à la suppression de plus de 100 postes 

Arrêtez le massacre ! 
Lieux et heures des manifestations? Allez sur notre espace syndical Finistnet  

 
 

Moi aussi j’adhère  
Nom : 

Prénom : 

Adresse : 
 

 

 

 

La CGT, sa force, c’est vous ! 

02.98.76.65.65 
6 rue de Kerhuel à Quimper 

cgt@cg29.fr  
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